
Uu »e ueniautle ce que ceia peut 
bien faire au Mailt U Gazeite du 
même jour lui reponda t avec baau 
coud de raison, sans avoir pu lire 

rnier article, que la question 
des Jésuites est une question qui ne 
regarde que les catholiques.
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L'Electeur consacre une colonne 
et demie à expliquer que les allur is 
mystérieuses et les allées et venues 
secrètes de M. Mercier sont une 
preuve de la force du gouvernement 
national. Si M. Mercier ne dit pas 
où il va, c’est qu’il se sent si puis­
sant qu’il n'a pas besoin de chercher 
des ovations pour se faire mousser 
aux yeux du public. l'Electeur le 
dit, mais qni l’eût crû ?

uWliSas BliiLt.XtiïB

L’opinion publique à Parle

Paris, 4—L annonce de la dispari 
lion du général Boulanger a causé 
une vive émotion.

Au premier moment les Parisiens 
n’ont pas voulu croire qu’il fût parti, 
et étaient persuadés qu’il était ca­
ché dans la ville.

Un rassemblement s’est fait en 
face d’une petite maison, No 6 rue 
de Téhéran, où l’on était convaincu 
qu’il s’était retiré.

Les partisans du gouvernement 
disent que sa fuite met fin à sa 
carrière politique.

L’opinion de 1» prenne
Paris, 4—Tous les journaux op- 

portuuistes et radicaux disent que la 
fuite du général Boulanger est la 
ün du boulangisme. Iis annoncent 
que les poursuites contre le général 
ne seront pas arrêtées.

Les journaux royalistes sont una­
nimes à stigmatiser la fuite du gé­
néral comme un acte de lâcheté.

Seuls, les journaux bonapartistes 
approuvent le parti qu’il a pris.

Le Journal des Débats dit : ‘‘Quand 
on tient compte de ce fait qu’une 
série d’actes de déraison et d’incon- 
séqueuce, qui auraient suffi à miner 
n’importe quel homme public, ont 
fait la fortune , du général Boulan­
ger, il est impossible de prédire si 
celle dernière défaillance aura pour 
conséquence de ruiner ou d’accrol 
tre son prestige.

Le l'omllf BonlM(b(e-

Paris, 4—Le comité boulan 
a décidé d’essayer de pallier la 
du général Boulanger, en an 
çam que c’est sur son avis, et sur 
celui des hommes 
l’entourent 
la France, 
comité se sont opposés à la publica­
tion de cette note.

M. Thiôbaud, qui avait ôté jus­
qu’ici le principal organisateur des 
élections boulangistes, et M. Miche­
lin, ont donné leur démission de 
membres du comité en signe de pro 
testation.

Un affirme que M. Susini, M. Laur 
et les autres députés boulangistes 
ont également abandonné le géné-
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politiq 
, que le général a quitté 
Mais quatre membres du

ues qui

ral.
M. Thiébaud a donné en même 

temps sa démission de rédacteur en 
chef de la Cocarde, en disant qu’il 
ne pouvait pas supporter plus long­
temps les coups de tête par lesquels 
le général Boulanger déçoit ses 
meilleurs amis.

M. Michelin soutient énergique­
ment que le général Boulanger de­
vait rester à Paris et faire face à ses 
adversaires, au risque de supporter 
la persécution.

Lee poursuites
" Paris, 4—La demande en autori 

sation de poursuite contre le général 
Boulanger a ôté déposée, aujour­
d’hui, à la chambre.

Un incident assez vif s’est élevé 
lorsque le président, M Méline, a 
commencé à donner lecture de la 
demande ; les députés de la droite 
soutenant que c’était le ministre de 
la justice qui devait faire celte lec-

Le réquisitoire passe en revue 
toute la conduite du général Bou­
langer, et l’accuse de conspirer le 
renversement de la république. Il 
déclare que les faits relevôs contre 
le général tombent sous l'applica­
tion des articles du code 
vise les attentais contre la 
gouvernement.

La chambre, ap 
la lecture de la d< 
sation de poursuites, a décide de se 
réunir immédiatement dans ses bu­
reaux pour nommer la commission 
chargée de l’examen de cette de­
mande.

La commission s’est réunie aussi­
tôt après et a présenté immédiate­
ment à la chambre un rapport con­
cluant à l’autorisation des pour­
suites.

MM. Laguerre, Laisant et Le Hé­
rissé sont partis pour Bruxelles par 
le train du soir, pour se conceittr 
avec le général.

M. Laguerre a annoncé avant son 
départ qu’il serait de retour, samedi, 
pour assister à l’audience où le 
jugement doit être rendu sur le 
prvcès qui leur a été intenté comme 
chefs de la Ligue des Patriotes.

pénal qui 
forme du

rès avoir entendu 
emande en aulon-

L’eplnlon en Angle.erre ~ k
Néw-York, 4—-Le correspondant 

du Urnes à Londres éc i : “La fuite 
du général Boulanger est considé 
rée comme la preuve nue les papie s 
saisis aux bureaux de la Ligue des 
Patriotes ont révélé contre lui des
charges très graves qui ne sont pas 
encore connues. La nouvelle de sa 
fuite a causé à Londres une grande 
sensation, mais comme il ne compte 
pas un seul ami en Angleterre, il 
est impossibl i de rien savoir d* ce 
qui le concerne en dehors des faits 
généralement connus. Il parait ré­
sulter de sa proclamation qu’il a 
réellement eu peur d’être guillo­
tiné. Cette menace avait été pro­
férée par quelques feuilles radicales 
de bas étage, mais il est certain
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Conspiration A Constantinople
Constantinople, 4—On vient de 

découvrir un complot ayant pour 
but de détourner le Sultan et de le 
remplacer par le fils ainé de Mou-
rad
Visite aa Canada dn comité du Sénat 

Américain
Washington, 4—Le comité du 

Sénat spr les rapports avac le Cana­
da, chargé de faire une enquête sur 
le côté commercial de la question, 
s’assemblera à Chicago le 3 mai, et 
de là se rendra au Canada par le 
chemin de fer du Pacifique. Le 
comité se compose de Messieurs 
Hoar, président, Allison, Hale, 
Dolph, Pugh, Butler et Voorhees.

Le Grand-Tronc ét les Etats-Unis
Washington, 4—On a commencé 

à instruire la cause du Grand-Tronc 
devant la commission commerciale 
chargée du reglement des rapports 
entre les divers états. r 
Tronc est accusé d'avoir violé la loi 
concernant le commerce entre les 
divers états en transportant au rabais 
des marchandises venant des Etats, 
et consignés au Canada, et â un 
taux inférieur au tarif publié. M. 
Otto Kerchmerrep êsentait la com­
pagnie du Grand Tronc, comme 
avocat. Il a soutenu que le con­
grès n’avait pas le droit de statuer 
sur les lois qui régissent le com­
merce dans un pays étranger. Il a 
dit que la question était fort im­
portante et a demandé un délai de 
dix jours pour produire un bref, ce 
qui lui fut accordé.

Le Graod-

siort dn roi Jean
Rome, 4—Des avis reçus de Mas- 

souah annoncent que le roi Jean 
d’Abyssinie a été défait et b eisé 
dans uoe récente bataille.

Une dépêche plus récente con­
firme la mon du roi Jean.

Veuillez, s’il vous plait, ve­
nir profiter de notre vente à 
bon marché de

Nouveaux Dolmans 
Nouveaux Pardessus 
Nouveaux Gilets 
Nouveaux Jersey

Cette Semaine

GANTS DE KID
La plupart des marchands 

prennent un profit aussi élevé 
sur les gants de Kid que 
les autres marchandises.

sur

NOTRE «BAND SE'tüBS dans
cette branche vient de ce que 
nous faisons i.ne étude spé­
ciale des gants. Nous les ache­
tons en grande quantité des 
fabricants eux-mêmes, et 
les payons comptant.

nous

Nous les marquons à 
très petit profit, et 
vendons vingt paires contre 
les autres marchands une. Con­
séquemment noua sommes plus 
que satisfaits.

un
nous en
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ou en moins de dix ans uu emprunt 
de 50 ans ; inaifl qu’il s’agit d’une 
mesure très sage, très rationnelle, 
déjà mise en pratique dans le passé, 
et à laquelle il n’y aura qu’un seul 
point de changé : c’est que la mati­
ère rachetable comprendra désor­
mais un emprunt de plus.

of— m.h» m.a MI.IlhlÉi.HIII-lj

CONDITIONS DU JOURNAL gûêe féminine le même ordre que 
l’on aurait suivi s’il s’étâit agi d’hé­
ritiers mâiçs. Par conséquent dans 
le cas (désormais plus que probable; prononcé un éloge de M. Pope. 11 < 
où l’empereur actuel; - François- -dit que ceux qui n’étaient dans l’in 
Joseph 1er, mourrait sans hoir mâle limité de M. Pope pouvaient diffici 
de son corps, voici l’ordre de succès- lemeot connaître sa valeur. Biei 
sion régulier conforme à la 
pragmatique sanction : 1o L’ar­
chiduc Charles Louis, soo frère ;
2o l’arcbiduc Franz, fils ainé du 
précèdent ; 3o l’arcniduc Otto, se 
cond ffla d" l’arcniduc Charles- 
Louis ; 4o l’archiduc Charles Fran­
çois, fils du précédent, Otto ; 5o 
l’archiduc Ferdinand, troisiè 
fils de l’arch'duc Charles-Louis ;
6o l’archiduc Louis-Victor, de îxièm 
ii ere de l’ympei eur François Joseph.
Il n’est pas nécessaire de poursuivre 
plus loin une liste qu’oa pourrait 
gros sir de vingt-six 
Ch ne serait qu’après l’épuisement 
complet de cette lignée mâle que la 
lignée féminine de la maison de 
Habsbourg-Lorraine pourrait faire 
valoir ses droits,. en commençant 
par la représentante de la branche 
aînée de la ligne principale, c’est-à- 
d h e par la petite archiduchesse 
Elizabeth, fills du feu prince impé­
rial Rodolphe. On voit que c’est là 
une éventualité toute théorique, vu 
le nombre des hoirs mâles de la 
ligne de succession.

1, est à noter que les deux articles 
de loi de 1722 1723 qui règlent la 
succession en Hongrie ne sont pas 
absolument d’accord avec la prag­
matique sanction. En Autriche, tou­
tes les femmes de la maison de 
H ibsbouig-Lorraine, par ordre d'an­
cienneté de branches et de primo­
geniture, sont capables d’acquérir 
le dro't successoral par l’extinction 
de la lignée inas- uline. En Hongrie, 
e- droit corn pète seulement aux 
descendantes des empereurs Charles 
VI, Joseph lei el Leopold l-r. Coin 
me toutes las femmes de la maison 
de Habsbourg-Lorraine descendent 
de Marie Thérèse, tille de Charles 
VI, la distinction est, elle aussi, 
purement théorique.

On a prétendu que l’archiduc 
Franz, fils ainé de l’archiduc Char­
les-Louis*, aurait renoncé à son droit 
de succès:ion en recueillant l’héri 
tage du duc de Modèue et en ajou­
tant le nom d’Est à son nom patro­
nymique d’Autrü hu. Cela est Iota 
lement faux. Voûte renonciation 
doit être publiée authentiquement 
dans la Gazette offic elle de Vienne, 
et ceile-ci n’y a point pat u. Ce qui a 
pu donner naissance à cette méprise, 
c’est que l’archiduc Franz, pour
garder scs droits successoraux, doit 
renoncer à porter le nom d’Est et, 
par conséquent, comme cette ad­
jonction était une condition sine qua 
non du testament du duc de Modèue, 
passer à son frère Otto, qui s’appel 
[nra désormais archiduc Otto d’Au- 
triche-Est, ce riche héritage.

On parle aussi de la renonciation 
de l’archiduc Charles-Louis en fa 
veur de son fils ainé, l’archiduc 
Franz ; cette renonciation est pro­
bable, mais elle n’est pas officilel

perdu le meilleur ami que
au monde.

L’honorabln M. Laurier a
L'EMPRUNT 8%

L’ABONNES!LB T EST PAYABLE d’àVANCS 

Edition 
Edition

Le Globe et la Patrie s’empressent 
un peu inconsidérément de profi­
ter d’une question posée par Sir 
Richard Cartwright, à la séance de 
lundi dernier, pour croire qu’ils ont 
cause gagnée et pour se livrer, 
contre l’emprunt de 1888, à des ac­
cusations dépourvues de tout fonde­
ment. Chacun sait que cet emprunt 
a été émis â Londres par les soins 
de Sir Charles Tupper avec un suc­
rés inespéré. Il ne comporte pas 
d’amortissement spécial. Mais Sir 
Richard Cartwright a découvert, 
dans le prospectus d’émission, une 
énonciation aux termes de laquelle 
il est dit que, dans le but de donner 
plus de garanties à ses créanciers, 
le gouvernement du Canada est dé­
cidé à consacrer annuellement à des 
rachats de bons, au pair et au cours 
du jour, le montant de son fonds 
d'amorthaement, qui s’élève présen- 
terne: t à £350,000 par an, et qui est 
destiné à s’accroître d’année en 
année.

S*r Richard Cartwright a de­
mandé au gouvernement s’il consi­
dérait que cette mention de pros 
pectus obligeât le gouvernement à 
employer son fonds d’amortissement 
au rachat des bons 3 pour cen*, alors 
même que ce rachat comporterait 
une prime plus ou moins considé

Aussitôt le Globe et la Patrie de 
s’ crier, à la suite de Sir Richard 
Caitwright, que le gouvernement 
s’est engagé à consacrer, chaque 
année, £350,000 ou £100,000 au ra­
chat des bons 3 jour cent de 1888. 
Et voyez la conséquence ! C t em­
prunt de £-1,000,000 sterling a élé 
conclu pour 50 ans Le gouverne 
ment,en promettant de racheter des 
bons au chiffre de £350,000 ou 
£400,000 par an, se serait donc en­
gagé, sans s’en apercevoir, à le rem 
bourser à peu près eu lix ans 
Quelle né4ligence ! quelle incurie ! 
quelle fraude mystérieuse n’y a-t-il 
pas lieu de soupçonner ! et comme 
il f.nl bon accuser le gouvernement 
d’avoir commis une maladresse in-
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que n ayant pas reçu eue education 
très complète, les ressources de soc 
esprit étaient si grandes que dam 
toutes les questions importantes, il 
savait toujours trouver la bonne so­
lution. 11 était persévérant et réus 
sissait dans tout ce qu’il entrepre­
nait. Feu d’hommes étaient aussi 
populaires que 
de l’est. Il avai 
les nationalités, et tous re 
aujourd’hui sa mort

M. Hall ajoute qu’en sa 
de représentant des cantons 
il est heureux de pouvoir confirmer 
les éloges que Sir John A. Macdo­
nald et le chef de 
faits de l’honorable M. Pope,et il ne 
veut pas laisser passer cette occa­
sion sans s’unir au tribut bien mé­
rité offert à la mémoire de celui 
dont les cantons de l’est pleurent la

La loi de succession en Au­
triche et Hongrie

lui
La mort imprévue de l’archiduc 

Rodolphe, seul héritier mâle de 
l’empereur François-Joseph, a sou­
levé une question de succession qui, 
à vrai dire, n’eu est pas une, mais 
qui n’en est pas moins agitée, prin­
cipalement dans la presse italienne 
et allemande, où l’on a de bonnes 
raisons de douter de a sympathie 
des frères et des neveux de l’empe­
reur François-Joseph pour l’empire 
d’Allemagne, et surtout pour .’Italie 
moderne.

Ces journaux qui ne paraissent 
pas avoir poussé très loin leu s étu­
des sur le droit public Je la mouar 
chie Autrichienne, ont émis la pen­
sée que, par suite du précédent de 
la Praguematique Sanction et de l’a- 
vénement de Marie-Thérèse, la l i 
Salique avait été abolie en Autriche, 
et que, par conséquent, la couronne 
impériale devrait revenir à la jeune 
princesse actuellement âgée de trois 
ans, qui est fille de l’Archiduc Ro­
dolphe et de l’Archiduchesse Sté­
phanie.

De cette singulière prétention 11 
n’est pas inutile de se reporter aux 
textes décisifs sur la matière.

Ces textes sont au nombre de trois : 
le testament de l’empereur Ferdi­
nand 11 (mort en 1037), celui de 
l’empéreur Léopold 1er (mort en 
1705), enfin la pragmatique sanction 
de l’emoereur Charles VI (mort eu 
1740). Il importe de note: dès le 
debut que ces documents, émanés 
d’empereurs du saint empire romain 
des nations germanique., n’avaieui 
trait et ne pouvaient irait avoir qu’à 
leurs possessions héréditaiies, à 
l'exclusion de la couronne impéri­
ale, qui était alors élective et qui 
n’est de venue héréditaire dans la 
maison de llaDsbourg-Lorraine 
qu’après que l’empereur François II 
eut renoncé, le 6 août 1800, à la 
dignité d’empereur d’Allemagne 
pour prendre le nom d'empereur 
d’Autriche.

VENDREDI, f. AVRIL 1889

rNous rendons compte plus loin dos 
discours prononcés à la chambre des 
communes [iar Sir John A. Macdonald 
et par l’hon M. Laurier sur la mémoire 
de l’hon M . Pope:

La chambre n continué ensuite à exa­
miner en comité le hill amendant l'acte 
du cens électoral et a adopté divers au­
tre* hills.

Elle a siégé jusqu’à minuit et demi.

autres noms.

l’opposition ont

Le conseil Privé a rendu jugement, 
hier, dans la cause en appel des mine 
rais de la Colombie Anglaise. Lord 
Watson a dit que le conseil était d’avis 
que les droits du Dominion, définis par 
la section 7 de l’acte de l’Amérique 
Britannique du Nord, ne pouvaient pas 
annuler les droits des provinces aux 
redevances des minas et minerais dans 
la zone des chemins de fer de la pro­
vince, définies par la section 109 ; par 
conséquent, l’appel de la Colombie An­
glaise a été confirmé , le conseil n'a pas 
statué sur les frais de

Les affaires de France viennent de
prendre une tournure qui déroute de 
plus en plus toutes let* prévisions.

Il y a trois jours à peine il n’y avait 
pas un homme sensé, à Paris ou à l’é­
tranger, qui ne considérât comme une 
véritable folie la résolution du gouverne­
ment. du poursuivre le général Boulan­
ger pour haute trahison. Le procureur 
général, qui est à la fois un magistrat 
éminent et un républicain éprouvé, avait 

nm r sa démission que domieux amu 
compromettre son nom dans une pour­
suite dépourvue dti touto base sérieuse. 
Il n’y avait pus do doute que si le géné­
ral Boulanger était poursuivi, il serait 

le fait de haute 
rime ni ■

S’il faut en croire une dépêche, adres 
séo de Montréal à Y Electeur, M. Beau- 
grand qui était naguère boulangiste 
féroce, serait revenu de France avec 
l’opinion que le gé- éral Boulanger n’est 
qu’un farceur, et qu’il n’est pris au sé­
rieux par personne.”

La seconde assertion nous semble 
quelque peu téméraire en face des 
1,500.000 à 1,6110,000 voix que le gé­
néral Boulanger a obtenu dans liverses 
élections 
souscrire
lation de M. Beaugrand sur je qu’il 
faut penser du général Boulanger.

acquitté sur 
c.ir il n’y a ni <
la présidence de lu république et à de­
mander la révision do la constitution 
dans un pays où la présidence est éleo-

___ i trahison,
délit à aspirer à

la constitution est révriable.
Tout au pl us le général aurait pu 

être repris à titre subsidiaire pour sim­
ple délit do participation à une société 
non autorisée, comme MM. Deroulcde, 
Laguerre, Laisant et Naquet. Li pire 
danger qu’il pût courir était d’etre mis 
on prison p'éventive, et d’Gtrc condamné 
à quelques semaines de prison qui lui 
eu-sent donné aux yeux du pays l’appa­
rence d un martyr, et qui eussent re­
doublé sa popularité. Le réquisitoire 
en règle qu,. son avocat uùrait obligé le 
Sénat à entendre, contre le gouverne 
ment Je la république, et contre la poli­
tique suivie- depuis sept ans, et qui au- 
lait été répandu par la voie do la presse 
à des millions il’exemplaires, aurait été 
pour le gouvorncto°nt un coup terrible, 
ot pour lu général Boulanger une com 
peiisaûon plus que large à la petite 
persécution dont il était menacé.

quo lout à coup on apprend 
que le général Boulanger, dont le gou­
vernement s’appliquait avec uno rare 
maladresse :X f lire les affaires vient de 
so résoudre précipitamment à prendre la 
fuite.

; mais nous sommes prêts à 
à la première partie de la re

1 TRAVERS LES JOURNAUX
Le Canadien publie un nouvel ar­

ticle dans lequel il s'efforce d’établir 
une distinction entre les enseigne 
ments dogmat nues du Saint Siège, 
qui sont inf iillibles, et son gouver­
nement, à propos duquel il se sent 
dit-il, en plein terrain laïque et

Personne n’a jamais contesté la 
distinction. Mais le Courrier du Ca 
mula avait très bien expliqué que 
môme sur le terrain politique, le 
gouvernement de l’église n’est pas 
un gouvernement comme uu autre. 
Ce n’est pas un gouvernement cons­
titutionnel et soumis aux discus­
sions de la presse caiholique.L’éghse 
est un principe d’autorité, et son 
gouvernera nt est un gouvernement 
d’au » o ri té dont les principes doi­
vent être accueillis avec soumis­
sion, et ne sauraient être soumis 
à la censure publique.

Nous persistons (loue à penser que 
le Canadien a donné un mauvais 
exemple, et que de tels débats sont 
de iiatu-e à porter une fâcheuse at­
teinte à la religion dans l’esprit des 
populat ons.

qnalifiable.
Le malheur est que S.r Richard 

Cartwright et les journaux qui 
marchent à sa suite, ne nous parais­
sent pas avoir lu avec assez de soin 
le prospectus dont ils parlent.

Nous concevons que l’hon. M.

Vuilà Le testament de Ferdinand II 
établit que “ 1 ordre do succession 
sera régie à la façon d’une sorte de 
fldéi-commis perpétuel, de l’espèce 
appellé communément majorât. ’ 
Eu d’autres termes, la pratique du 
partage (telle qu’elle avait été aban 
donnée) et le urincipe de la primo- 
gôniture ou Tlrnit d’aînesse était 
recori uu
testament eut soin d’écrire qu’il 
s’agissait bien “ d’un droit " perpé­
tuel et véritable de primogeniture.’’ 
L’empereur Chari, s VI se trouvait 
sans liguée mâle. Le 1er avril 1713, 
il tint une séance secrète de sou 
conseil d’Etat cù il promulgua la 
fameuse pragmatique sanction. On 
n’a jamais publié le protocole au 
thentique de celte séance et plu­
sieurs historiens de poids affirment 
qu’il y a des raisons de croire que 
le mot : pragmatique sanction, de­
venu si fameux dans l’histoire 
diplomatique du dix-huitième siècle, 
ne s’y trouve même pas. Quoi 
qu’il en soit cette loi ne pouvait 
sortir de ses oleins effeis qu’aulant 
qu’elle aurait été enregistrée et 
reconnue par les états desdivers pays 
héréditaires qui formaient les pos­
sessions immédiates de la maison 
d’Autriche. Dès 1720, les états des 
Pays-Bas autrichiens, c’est-à-dire 
des provinces qui forment à i’h une 
actuelle la Be g que, prirent acte de 
“ l’ordonnance, constitution, decret 
et pragmatique sanction,’' 
déclarèrent “ loi perpétuelle et irré- 

” De 1720 à 1724, l s Etats 
des autres royamn -s m pr-iv nces 
(haute et ba se Autriche, Ihihême, 
Moravie, Silésie. Tyrol, C oui*, 
etc.) ratifièrent la loi ; la Hongrie 
le fit en 1722. Charles VI nVnvi-

Foster, qui n’avait pas été prévenu 
de l'interpellation, ait usé de son 

racroya- droit en réclamant un délai avant 
blu que d après nos dépêches personne qe répondre, et qu’il ait préféré en 
au premier morr.cut n'a voulu y croire.
Elle était vraie, cependant.

11 faut admettre, en présence de cctie 
fuite, que le général Boulanger 
eervt au encore plus mal équilibré que 
ne le pensaient ses nires adversaires. Il 
avait donné jusque là la preuve de beau­
coup de suffisance et d’une tendance au 
mensonge allant au besoin jusqu’à l’im 
probité. I aissant do cûié ca que peut 
être sa bravoure militaire, il faut rçcou- ' 
naître qu’il viont de démontrer qu’il 
était déjiourvu de toute espèce de cou­
rage civil.

Le correspondant du Times do New|
York parait croire que le général Bou­
langer a eu vraiment peur d’être “guil­
lotiné."
redondant du Times Mais si peu que 
le général Boulanger connût les lois du 
pays qu'il aspira t à gouverner, il est 
impossible qu’il ignorât que la peine de 
mort n'existe pas en France en matière 
politique. A supposer qu’il fut con­
damné pour attentât contre la sûreté de 
l’état, tout au plus aurait il pu encourir 
la peine du bannissement à laquelle il 
vient de se condamner par avance, ou 
une condamnation à la réclusion perpé­
tuelle dont la perpétuité aurait pris tin 
aux élections de l’automne prochain.

La constitution du Sénat, contre la­
quelle il feint de pr tester dan 
clamation, n’a pu lui inspirer des in­
quiétudes sérieuses ; car, bien que la 
majorité du Sénat suit lepublicainc, les 
conservateurs y disposent d’une force 
numérique considérable, et possèdent, 
avec l’appoint des républicains modérés, 
la balance du pouvoir. On sait, d’ail­
leurs, que lo Sénat est en hostilité à peu 
près déclarée avec la majorité de la 
chambre des députés, et il n’y a pas de 
doute que les poursuites eussent é:é re­
çues avec une grande défaveur.

Le général Bou angei n avait donc 
aucun risque sérieux à courir. Mais, 
en homme prudent, ii n’a pas même 

exposer à l’ombre d’ua risque, 
et il a préféré mettre la frontière ontro 
la justice et lui

Pans des circonstances analogues, lo 
gouvernement du 1(1 mai, alors qu'il y 
avait de bien autres risques à courir,
Gambetta n'avait pas hésité à faire face 
aux poursuites dirigées contre lui par 
les ministres du maréchal MacMahon, 
et il s’était tranquillement laissé 
damner à trois mois de prison qui ont 
porté sa popularité à son apogée, et qui 
ont été l'arrêt de mort du gouverne m nt 
du 16 mai devant le corps électoral.

Il faut croire que monsieur le géué- 
ral Boulanger n’a pas lo même tempe- 
remment.

Dans toute autre circonstance nous 
n’hésitons pas à dire qu’après 
le généra! Boulanger est un homme fini.
C’est, dans toute la force dn terme, une 
étoile qui a filé

Mais la popularité du général Bou­
langer s’est faite d'éléments si extraor­
dinaires et elle a déjà résisté à tant 
d’incidents qui auraient brisé celle de 
tout autre homme public que nous pré­
férons nous en tenir au scepticisme du 
Journal des Débats et attendre les évé-

La nouvelle était tellement

1 U CHAMBIE DES COMMUNES
conférer d’abord avec Sir Charles 
Tupper, afin de donner à la cham­
bre des explications plus complètes. 
Mais que dit le texte du prospectus 
que nous empruntons a la citation 
douti e par Sir Richard Cartwright 
lai-môme f

" Dans le Int do donner plut» dYHpt uu 
fonds d’amortissement dbs uipfrrknts m- 
pmints, le gouvernement canadien a l'in­
tention d'appliquer les sommes requises 
annuelle ment pour le r*c at de i 
Nationals à l’acquisition des del 
aeiuallom nt ollirtes en vente. Le m utant 
actuellement appliqué annuellem-nt au 
rachat de l i dette est 
st rling, et, Ica fonds d'amortissement étant 
capitalise!), ils augmentent d'année en an

Sans examiner ici si l’énonciation 
du fait qu’un gouvernement a -Tin. 
lentioiV’d'employ r le tonds d’amor­
tissement de telle ou telle manière, 
constitue pour lui vis à-vis des sous­
cripteurs une “obligation" stricte, il 
est clair que jamais le gouverne 
ment n’a émis l’intention d’employer 
exclusivement es fonds au rachat des 
obligations 3 pour cent.

Le prospectus dit qu'il s'agit de 
donner plus d'effet au fonds d amor­
tissement des différents emprunts ; 
et a sûrement ce ne serait pas de lui 
donner plus d’effat que le détourner 
de sa destination légale pour l’àp- 
püquer à un seul emprunt. C’est 
pourquoi il ajoute “ que les sommes 
requises annuellement pour le ra­
chat de la dette national, s’appli- 
queront à l’acquisition des deben­
tures nouvelles" ; mais comment 
s'y appliqueront-elles ? Concur­
remment avec le rachat des deben­
tures de tous les autres emprunts. 
C'est-à dire que les rachats annuels 
porteront nou pas seulement sur £4,- 
000,000, ma's sur l’ensemble de la 
dette publique, qui sè ève à $210,- 
464,553.

En d’autres termes, les con litions 
d’émission de l’emprunt de 1888 
portent qu’il n’aura pas de fonds 
d’amortissement spécial, mais par 
compel sation, le prospectus an­
nonce que cet emprunt n’en partici­
pera pas moins pour sa part au bé­
néfice du fonds d’amortissement 
général des différents emprunts du 
Dominion. Chaque année le gou­
vernement rachètera sur le marché 
des débentures de ces différents em­
prunts et il comprendra dans ces 
rachats des débentures de 3 pour 
cent 1888 comme h s autres.

On voit par là qu’il ne s’agit nul­
lement, comme l’a cru Sir Richard 
Cartwright de racheter en dix ans

Leopold 1er dans son
I," HONOR ABLE M. POPE

A l’ouverture de la séance Sir 
John A. Mâcdonald se lève et de­
mande la permission d’adresser 
quelques mots à la chambre sur la 
carrière de son ancien ami et collé 
gue, l’honorable John Henry Pope.

Sir John A Macdonald dit que 
les éloges décernés à l’honorable 
M Pope par la presse des deux par 
lis le dispenseront de faire un long 
discours. Il dit qu’il connaît M. 
Pope, depuis l’année 1849. 
Je le rencontrai la première 
fo's, à Kingston à une assem­
blée de la British American League 
formée en vue de calmer les mal­
heureux troubles de cette époque. 
11 était délégué par les habitants 
anglais des cantons de l’est. De ce 
mur nous avons toujours été amis 
inséparables.

L’honorable M. Pope était peut- 
être l’homme le plus it.fluent des 
cantons de l’est,et leur véritable chef 
Avant de devenir membre du cabi­
net, M. Pope*occupaitdans la cham­
bre une position très en vue que 
lui avaient acquises ses grandes 
qualités de cœur et d’esprit, eh dé­
pit de certains désavantages natu­
rels.

.A DETTK 
benturee

La Minerve s’associe à l’opinion 
exprimée par p'usieurs journaux 
que les jésuites feraient acte de 
bonne grâce en ret rant maintenant 
leur action contre le Mail 

Elle dit à ce sujet,
“ Nous ignorons ca que feront 

les jésuiies, mais il es. évident 
qu’après le triomphe éclatant qu’ils 
viennent de removrter, ils peuvent 
se montrer généreux Du reste, le 
Mail avoue qu’il nj peut prover 
l’authenticité du serment qu’on 
leur prête et qui n’est autre chose 
qu’une odieuse fabrication.

“ Dans sou numéro du 1er avril 
il réitère cnt aveu 
du 29 publie le vœu que 
les jésuites. Ils font vœu 
vrelé, chasteté et obéissance, et de 
vivre suivant les règles de l’Ordre. 
Il ny a pas de serment, l.a question 
du vœu a cependant peu d'importan­
ce. Les fins de la société, comme 
elle se conduit vis-à-vis de l'autorité 
civile, et les princip s modernes de 
gouvernement : voilà ce qu’il im­
porte de savoir 
aussi complète que possible."

d'environ £300,000
Cela est permis à dire au cor-

et la
La Minerve 

rêtentvocable

Dès les premières années j’ai 
connu sa valeur, et j’ai été très heu­
reux lorsque j’ai pu l’engager à 
abandonner la vie privée et à m’ai­
der dans la direction dns affaires 
du pays. Je n’ai pas" été désu dans 
mes espérances. Pour bien con­
naître la valeur de M. Pope, il fal­
lait siéger avec lui au conseil des 
ministres Là il donnait la preuve 
de sa grande habileté administrative. 
Son désintéressement de ses pro­
pres affaires, son désir de travailler 
pour l’avancement du pays, ôtaient 
si grands qu’il exerçait une in­
fluence considérable sur ses collè-

ll se distingua principalement 
dans l’administration du départe­
ment de l’agriculture. Cultivateur 
pratique, il avait une intelligence 
parf u te de ce département. Ii mon­
tra non moins d’hahileté dans l’ad­
ministration du departement des 
chemins de fer et canaux. Les in­
génieurs sous ses ordres étaient sur­
pris de sa connaissance parfaite 
de ions les détails.

Tous ses collègues dans le minis­
tère avaient une grande estime pour 
lui, et nous regrettons très vivement 
sa perte. Nous ne fa sions nas que 
l’estimer, nous l’aimions.

J’ai assisté au dernier banquet 
donne eu l’honneur de M. Pope, â 
Sh rbrooke, l’automne dernier, et 
j’u pu voir sur la figure des person- 
iirs vrésenbs l’expression d’amitié 
pour ceuii qu’elles entendaient pour 
la demie, e lois.

Le pays a perdu un grand citoyen, 
moment un bon ministre

sagea pas sa âche commet rminée. 
loute sa diplomatie neut d’autre 
but q ie d’ub enir du saint empire 
romain des nations g -rmaniques et 
des autres étais européens l'accep­
tation expresse de sa pragmatique 
sauctiou. Il exigea une renoncia­
tion formelle de leurs droits de ses 
deux nièces, filles de l’empereur 
Joseph 1er, lorsqu’elles épousèrent 
le prince électoral de Saxe et celui 
de Bavière. On sait que, malgré 
uni de précautions, à peine Charles 
VI avait-il fermé les yeux que les 
puissances qui avaient le vlus so­
lennellement 
Marie-Thérèse—au 
Prusse de Frédéric 
du cardinal de Fleury—suscitèrent 
la guerre de la succebsion d’Autri­
che dont M. le duc de Brogue a si 
admirablement retracé les péripé­
ties millitaires et diplomaliqu s 
dans l’œuvre magistrale qu’il n’a 
pas encor ; achevée.

Quel était donc le contenu de 
cette pragmatique sanction ? Elle 
étabjiss-ui qu'eu cas d'extinction to­
tale de la lignée mâle de la maison 
de Habibourg, le droit de succession 
passait à la lignée féminine, par 
ordre d’ancienneté de branches et 
de primogômture. Il résulte de ce 
fait qu'en Autriche la succession 
repose sur le droit de primogéni- 
ture absolu. L’alué de la ligne aî­
née piécède tous les autres 
n’est que quand la lignée mâle est 
tout a fait épuisée que le droit suc­
cessoral peut compôter aux femmes.

Dans ce cas, on suit dans la li-

La reculade est

La Patrie, qui aime à jouer sur 
les mots, mais qui n’y est pas tou­
jours heureuse, 
permettre de penser que l’annexion 
aux Etats Uuis favoriserait l’émi­
gration des canadieus-français au 
lieu d’y porter remèd», et elle dit :

“ Nous ne voyons pas bien com 
ment après l'annexion, il pourrait y 
avoir emigration ? '

Si la Patrie a b soin d’être ren­
seignée su** ce f rit, elle n’a qu’à le 
faire aux Etats-Unis même, où cer­
tains Etats de la nouvelle Angleterre 
voient leur accrois ement arrêté 
par l’émigration de leur population 
au Far-West.

Après cela, il est vrai que le jour 
où il n’v aurait plus de Canada, ce 
ne serait plus le Canada qui serait 
dépeuplé. Mais nous persistons à 
penser que la province canadienne- 
française n’en souffrirait pas moius.

ne veut

reconnu.les droits de
! premier rang, la 

H et la France

Le Mail prend texte de l’article du 
Canadien pour continuer ses atta­
ques contre les Jésuites, en disant 
qu’il est établi qu’ils constituent un 
ordre étranger ne devant obéissance 
qu’à leur général et au pipe, et en 
contestation permanente avec les 
évêques.

Ce

le gouv
qu’il sera difficile de remplacer, et 
quant à moi personnellement, j’aipatente,
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